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^ La curiosité du mois 

Bien-être animalier 

La loi sur la protection des animaux, entrée en vigueur en 2008, a instauré le 
fait que les animaux dits « sociables », tels les hamsters, cochons d’Inde ou 
perruches, doivent vivre à deux. Les cas litigieux sont pour la plupart réglés 
avec l’acquisition par le propriétaire d’un second animal pour tenir compagnie 

au premier. Cependant, lorsque tel n’est pas le cas, l’amende encourue par le propriétaire va 
jusqu’à 10 000 francs (notons que, sur les 850 amendes infligées l’an passé, la plus élevée 
était de 1 000 francs). Selon les autorités, cette règle entraîne des effets pervers, avec 
l’augmentation des cas de délation, la loi ne prévoyant pas de contrôles réguliers chez les 
propriétaires d’animaux de compagnie. Or ces dénonciations ne sont pas généralement pas le 
fait de personnes soucieuses du bien-être de l’animal isolé, mais de personnes qui ont un 
différend avec leur voisin.  
http://www.20min.ch/ro/news/suisse/story/Ces-voisins-qui-vous-veulent-du-tort-14896514 
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^ La couverture des risques sociaux 

Famille 

Le nombre de Thaïlandaises mariées à des Finlandais dépasse à 
présent celui des femmes russes. On dénombrerait en Finlande environ 
2 600 couples dont l’épouse est thaïlandaise. De plus en plus d’hommes 
finlandais, sans doute à la recherche de modèles conjugaux plus 

traditionnels, seraient à la recherche de femmes thaï. Cependant, le taux de divorce de ces 
couples mixtes est trois fois plus élevé que celui des couples non mixtes.  
http://www.hs.fi/english/article/Thai+wives+outnumber+Russian+women+married+to+Finni
sh+men/1135266388725 

Selon une étude suédoise, de longs trajets domicile-travail 
augmenteraient de 40 % le risque de divorce. Ils impliquent, en effet, 
souvent un partage des tâches inégal entre les conjoints. Le plus souvent, 

c’est la femme qui accepte un emploi moins rémunérateur mais plus proche du domicile pour 
pouvoir prendre en charge plus facilement les enfants et assumer les tâches ménagères.  
http://www.thelocal.se/33966/20110524/ 

Le manque de places en crèches dans le canton de Neuchâtel est tel que de 
nombreux parents, lassés d’attendre entre 18 mois et deux ans, se tournent 
vers l’Association d'accueil familial de jour (AFJ) qui s’occupe de la gestion 
des « mamans de jour » (assistantes maternelles). Cependant, la subvention 

cantonale annuelle reçue par l’AFJ est limitée, par un mandat, à un nombre prédéfini 
d’heures. En conséquence, l’AFJ ne peut répondre à l’afflux des demandes et se retrouve 
contrainte de n’accepter que les enfants dont les parents peuvent payer plein tarif, soit 
9,40 francs de l’heure, sans subvention cantonale (au lieu de 4,20 francs à 9,40 francs selon 
les revenus). Une inégalité d’autant plus problématique qu’un marché « gris » se développe, 
avec un réseau de 800 personnes qui monnaient leurs services sans être inscrits auprès de 
l’Office cantonal de l’accueil extrafamilial (OAEF).  
http://www.lematin.ch/actu/suisse/manque-mamans-jour-neuchatel-408381 

Santé 

Selon une étude d’une équipe de chercheurs de l’université de Lund en 
Suède, un simple test sanguin permettrait de détecter une tendance 
suicidaire chez les patients. Les chercheurs ont montré que les patients 

ayant tenté de se suicider étaient caractérisés par un niveau d’interleukine 6 (IL6) 
anormalement élevé. L'interleukine 6 est une cytokine clé dans la régulation de 
l'inflammation aiguë et chronique, et joue un rôle de messager entre les cellules impliquées 
dans ce processus. Des hauts niveaux d’IL6 indiquent que les patients suicidaires 
semblent souffrir d’une inflammation du cerveau, ce qui les distingue des personnes 
dépressives sans tendance suicidaire. Les chercheurs vont tenter de savoir si de tels 
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patients pourraient voir leur état s’améliorer si on leur administrait un mélange 
d’antidépresseurs et d’anti-inflammatoires.  
http://www.thelocal.se/33636/20110507/ 
 

Le maire de New York, M. Bloomberg, souhaite réduire l’obésité et le diabète 
de ses administrés en interdisant l’utilisation de bons d’alimentation (food 
stamps) pour l’achat de boissons sucrées. Ces bons sont distribués aux plus 

démunis (par ailleurs proportionnellement davantage touchés par les maladies métaboliques 
que le reste de la population). Il a déclenché la colère des industries et des lobbies 
agroalimentaires, qui y voient une mesure paternaliste et qui redoutent un effet en chaîne. De 
son côté, l’administration new-yorkaise estime que 75 millions de dollars, sur les 135 
distribués sous la forme de bons chaque année dans la métropole, sont dépensés dans 
l’achat de sodas. Leur vente est du reste déjà interdite par l’État fédéral dans les cantines des 
écoles de l’ensemble du pays. 
http://www.nytimes.com/2011/04/30/us/politics/30food.html 

Selon le Vérificateur général du Québec, la création des dossiers médicaux 
informatisés est un « échec ». Le Vérificateur fait référence au dossier 
santé du Québec (DSQ). Alors que les coûts de ce dossier étaient évalués à 

563 millions en 2006, l'informatisation du réseau de la santé coûtera au bas mot 1,4 milliard 
et ne sera achevée qu'en 2016, six ans plus tard que le prévoyait l'échéancier. L'an dernier, 
le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), après avoir englouti 308 des 563 
millions, avait décidé d'abandonner le DSQ tel que conçu à l'origine. On projetait d'établir une 
plateforme unique pour ces dossiers informatisés. Or on mise maintenant sur la constitution 
de dossiers patients électroniques (DPE) croisant diverses plateformes informatiques. 
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/322644/dossiers-medicaux-un-echec-sur-toute-
la-ligne 

Dans un éditorial du Canadian Medical Association Journal, des chercheurs s’inquiètent des 
conséquences du manque de sommeil chez les médecins. Avec la pénurie de médecins, ce 
problème gagnerait en importance et aurait des conséquences importantes. L’année dernière, 
des chercheurs faisaient état, par exemple, de hauts taux de complications chirurgicales 
lorsque les médecins avaient dormi moins de 6 heures la nuit avant les opérations. 
http://www.cbc.ca/news/health/story/2011/05/24/sleep-deprivation-doctors.html 

Dépendance/handicap 

Deux Suédoises ont porté plainte auprès de l’équivalent de la HALDE. 
Souhaitant sortir en boîte de nuit, les deux jeunes femmes, qui sont 
handicapées, ont appelé un service des renseignements pour savoir quelles 
étaient les boîtes de nuit les plus adaptées aux personnes en fauteuil roulant. 

Elles se sont entendu répondre qu’une boîte de nuit n’était pas un endroit adapté aux 
fauteuils roulants et qu’elles risquaient même de provoquer un accident du fait de l’obscurité. 
http://www.thelocal.se/33548/20110503/ 
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Selon un important sondage réalisé dans le cadre du salon « Prendre sa place 2011 » qui 
s’est tenu en mai, trois Québéquois sur quatre seraient d'accord pour que des personnes en 
situation de handicap puissent recourir à des assistants sexuels. La pratique, qui est en 
vigueur dans certains pays d'Europe, donne le droit aux personnes handicapées de recevoir 
des massages, touchers et autres gratifications sexuelles contre rémunération. L'appui à ce 
genre d'initiative tombe toutefois à 43 % lorsque l'on suggère que ces « services » seraient 
payés par les contribuables. 
http://fr.canoe.ca/infos/quebeccanada/archives/2011/05/20110529-031456.html 

Logement 

Le questionnaire du recensement indien de 2011 se distingue de celui de 
2001 par la collecte d’informations destinées à mieux connaître les 
conditions de logement des populations. Ainsi, quelques précisions sont 

demandées sur le type de mur et de toit des maisons ; une question plus détaillée concerne 
la source d’eau potable utilisée (eau traitée ou non) et la nature des installations faisant office 
de toilettes. Il est aussi demandé si le logement est équipé d’un ordinateur, relié à Internet, et 
d’un téléphone fixe. 
Population et sociétés, n° 478, INED, mai 2011. 
http://www.ined.fr/fr/ressources_documentation/publications/pop_soc/bdd/publication/1540/ 

Éducation 

Si les petits Finlandais sont les champions du monde en matière de 
résultats scolaires, ils font aussi partie des moins disciplinés à l’école. 
C’est l’enseignement d’une enquête PISA sur la discipline dans la classe 
conduite en 2009 qui classe de ce point de vue les Finlandais à 

l’antépénultième place : 37 % des élèves déclarent ainsi que les enseignants sont souvent 
obligés d’attendre longtemps avant que le calme ne s’installe et qu’ils puissent faire cours. 
Les champions du calme et de la discipline ? Ce sont les Japonais.  
http://www.hs.fi/english/article/Study+Finnish+teenagers+unruly+in+class/1135266411986 

L’institut de recherche Education First a examiné les connaissances 
linguistiques en anglais de deux millions d’adultes originaires de quarante-
quatre pays. Résultat inattendu, avec le onzième rang, la Suisse pourtant pays 

multilingue, se situe derrière les Scandinaves qui arrivent largement en tête, mais aussi 
derrière ses voisins allemands, autrichiens, polonais. Ce classement décevant s’explique en 
grande partie par le fait que la Suisse commence tout juste à introduire des cours d’anglais 
dans le primaire et ne diffuse jamais les films anglo-saxons en version originale à la 
télévision, contrairement aux pays scandinaves. 
http://www.20min.ch/ro/news/suisse/story/Les-Suisses-pas-tres-bons-en-anglais-31159903 

Une nouvelle école expérimentale va bientôt ouvrir à Toronto. Il s’agit 
d’une unschooling school (littéralement : « école non scolaire ») où des 
enfants de 5 à 18 ans vont pouvoir apprendre ce qu’ils veulent, sans 
programme ni note, niveau ou matière spécifique. Cette école fait en quelque 
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sorte renaître une école du même type qui a fermé en 2008 faute de fonds. À cette occasion, 
un article de The National Post s’intéresse à cette philosophie de l’éducation et à ses adeptes. 
http://news.nationalpost.com/2011/05/28/the-politics-of-unschooling-raising-independent-
trailblazers-or-lazy-free-floaters/ 

^ La promotion du lien social et du « vivre ensemble » 

Diversité et immigration 

Les résultats du recensement de 2010 sont riches d’enseignements et 
d’interprétations. Outre le fait que de plus en plus d’individus se définissent 
comme métis ou « multiraciaux », on y apprend que les Afro-Américains 

quittent de plus en plus les centres des grandes villes pour s’installer en banlieue, dans les 
zones résidentielles, jusque-là surtout habitées par les Blancs. Ce n’est pas la fin des ghettos 
noirs explique l’American Enterprise Institute (un think tank néoconservateur), mais c’est une 
tendance. De fait, comme le détaille la Brookings Institution, les minorités ethniques 
comptent désormais pour 35 % des habitants des banlieues pavillonnaires, ce qui correspond 
à leur part dans la population générale américaine. Dans les zones périurbaines de villes 
comme Houston, Las Vegas, San Francisco et Washington, les Blancs seraient même 
minoritaires. La proportion de Noirs dans les grandes banlieues serait passée de 37 % en 
1990 à 44 % en 2000 et à 51 % en 2010.  
http://www.brookings.edu/papers/2011/0504_census_ethnicity_frey.aspx 
http://www.aei.org/article/103546 

La Commission des droits de la personne du Québec a déposé le 10 mai 
dernier un rapport intitulé  Profilage racial et discrimination systématique 
des jeunes racisés. Il s’agit d’un « signal d’alarme » adressé au 
gouvernement. Selon la Commission, la situation serait à ce point aiguë que 

des jeunes auraient de la difficulté à se dire québécois tellement ils se sentent exclus de la 
société. Les 90 recommandations s’adressent aux forces de l’ordre, aux écoles, aux 
municipalités ou encore aux services de transports publics. 
http://ruefrontenac.com/nouvelles-generales/societe/37380-profilage-racial-droits-personne 

Cohésion sociale 

L’Haryana est la région dans laquelle la pénurie de femmes est la plus forte 
en Inde, avec 877 femmes pour 1 000 hommes. Cette situation serait liée aux 
avortements illégaux, aux infanticides, à la maltraitance infantile, touchant 

plus particulièrement les filles. Alors qu’en Inde le mariage est conditionné par le versement 
d’une dot par la famille de la future épouse, les hommes de l’Haryana sont, au contraire, 
prêts à payer l’équivalent de 2 222 $ (100 000 roupies) pour se marier à des femmes d’autres 
régions, venues notamment du Bengale occidental, du Bihar ou de la région du Madhya 
Pradesh. Cette situation pose vraisemblablement des problèmes d’intégration pour les 
femmes concernées, la culture et la langue pouvant en effet beaucoup varier d’une région à 
l’autre de l’Inde. 
http://www.bbc.co.uk/news/world-south-asia-13331808 



 

6 

Égalité réelle des genres 

Dans un rapport sur les congés parentaux, le syndicat Travail.Suisse constate 
que les congés maternité accordés par les employeurs publics sont 
généralement plus généreux que le minimum fixé par la loi (en moyenne 

16 semaines payées à 100 % au lieu des 14 semaines à 80 % prévues). Le congé paternité, 
qui n’est pas prévu par la législation nationale, n'est accordé que par la moitié de ces 
mêmes employeurs, pour une durée comprise entre 5 et 10 jours. En outre, l’enquête met en 
avant une discrimination en matière de congé d’adoption et de congé non payé, puisque 
certains employeurs ne les accordent qu’aux femmes alors que le congé est intitulé « parental 
» dans les textes législatifs. Le syndicat note que, lors des cinq dernières années, une dizaine 
de propositions de lois sur la question du congé paternité et du congé parental ont été 
rejetées par le Parlement. 
http://www.travailsuisse.ch/fr/node/2777 

Droits des homosexuels 

L’Église presbytérienne américaine (qui compte environ deux millions de 
fidèles aux États-Unis) vient de donner son accord pour l’ordination de 
pasteurs gays. Elle rejoint d’autres obédiences protestantes, mais pas la 

principale, à savoir l’Église méthodiste unifiée. Une des principales raisons de ce choix 
semble être la volonté de lutter contre la désaffection religieuse. 
http://www.nytimes.com/2011/05/11/us/11presbyterian.html 

^ Divers sujets d’intérêt 

Prisons 

 Dans une île-prison norvégienne, Bastoy, les détenus, pourtant 
condamnés pour certains pour des crimes graves (homicides), vivent en 
quasi-liberté (sans pouvoir quitter l’île) et surtout en autonomie presque 
complète : certains entretiennent les bâtiments, d’aucuns élèvent des 

moutons, d’autres encore font la cuisine ou lavent le linge. Les détenus ont en particulier libre 
accès à des outils potentiellement extrêmement dangereux, tels que des tronçonneuses. Cela 
semble fonctionner : le taux de récidive des ex-détenus y est le moins élevé d’Europe 
(16 %). Le coût pour la collectivité est également beaucoup plus modéré que dans les prisons 
traditionnelles. En effet, outre l’importante autoproduction, le taux d’encadrement est à 
Bastoy beaucoup plus faible que dans les prisons traditionnelles. La journée de travail 
commence à 8 h 30 et se termine à 14 h 45. À 15 h 10, le ferry ramène la plupart du 
personnel (70 personnes) sur le continent, laissant seulement quatre gardiens surveiller 
environ 120 détenus jusqu’au lendemain matin.  
http://www.dailymail.co.uk/home/moslive/article-1384308/Norways-controversial-cushy-
prison-experiment--catch-UK.html?ito=feeds-newsxml# 

Avortement 
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Une mesure, baptisée « No Taxpayer Funding for Abortion Act » 
(littéralement : « pas de financement de l’avortement par les impôts »), ou 
« Smith bill », vient de passer à la Chambre des représentants. Elle impose de 
nouvelles restrictions d’accès à l’IVG et conduit, entre autres, à la fin de la 

couverture privée des frais qu’elle occasionne : les petites compagnies d’assurance qui 
continueraient de la rembourser se verraient privées de crédits d’impôts. Les procédures 
d’« enquête » sur le fait que la demande d’IVG intervienne après un viol, un inceste ou pour 
protéger la vie de la femme seraient également rendues plus drastiques. Le gouvernement a 
d’ores et déjà annoncé son intention de faire valoir son veto contre cette mesure.  
http://www.nytimes.com/2011/05/10/opinion/10tue2.html 

Contraception 

Les autorités de Bâle-Ville ont décidé de fournir à plusieurs écoles des 
« Sex-Box », c’est-à-dire des boîtes contenant le matériel pédagogique pour 
assurer des cours d’éducation à la sexualité. Deux sortes de boîte existent. 

Celle pour les petits, âgés de 4 à 10 ans, contient des poupées, des puzzles et des vidéos. La 
boîte destinée aux plus de 10 ans est plus surprenante puisqu’elle contient des peluches 
représentant des vagins et des organes génitaux masculins, mais aussi des pénis en 
bois. Ce projet a provoqué la colère des élus conservateurs, mais aussi le scepticisme des 
enseignants qui considèrent que l’éducation à la sexualité passe plus par les mots et le 
dialogue que par les objets et les images. 
http://www.blick.ch/news/schweiz/verdirbt-dieser-sex-koffer-unsere-kinder-173049 

Transports et espace public 

Une application smartphone a été créée pour les automobilistes de la région 
de San Francisco : elle les informe sur les places disponibles dans les 
parkings publics. Le but est de désengorger le trafic (30 % des 
embouteillages seraient dus aux recherches de places de parking).  

http://www.parking-net.com/News/38220/Now-to-Find-a-Parking-Spot-Drivers-Look-on-
Their-Phones 

Selon un sondage, quatre Genevois sur dix se disent victimes de nuisances 
sonores. Premier incriminé, le bruit du trafic non seulement routier, mais 
aussi ferroviaire et aérien. De nombreuses innovations permettent de lutter 
contre cela : les murs antibruit, les revêtements de routes peu bruyants, les 

rideaux insonorisants, les nouveaux systèmes de freinage des trains. Autres problèmes, les 
nuisances des cafés, des terrasses ou des discothèques. Ainsi, depuis que les amateurs de 
cigarettes sont priés de rester dans la rue, les choses vont de mal en pis. Pour faire face à 
cela, les autorités sont en train d’étudier la possibilité de demander l’appui de 
« chuchoteurs » dont la vocation est de rappeler aux personnes qui fument ou discutent sur 
le trottoir qu’elles peuvent déranger le voisinage.  
http://www.lematin.ch/actu/suisse/fumeurs-bruyants-404161 
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Système d’information 

  
Le gouvernement indien a lancé en 2011 une très vaste opération 
d’attribution d’un numéro d’identité à chaque citoyen adulte résidant en Inde, 
nommé Unique Identification Number (UID). Ce système centralisé 

d’identification permettra aux autorités du pays de disposer, quand les opérations seront 
terminées, d’informations démographiques (nom, âge et sexe) et biométriques (empreintes 
des dix doigts et de l’iris) pour chaque Indien. Le responsable du programme estime que la 
moitié de la population sera dotée d’un numéro d’identité en 2014.  
Population et sociétés, n° 478, INED, mai 2011. 
http://www.ined.fr/fr/ressources_documentation/publications/pop_soc/bdd/publication/1540/ 
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